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 n° 135 453 du 18 décembre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1- X 

2- X  

3- X 

4- X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 janvier 2013, par X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité brésilienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, ainsi que des  ordres de quitter le territoire, pris à l’égard des deux premières parties 

requérantes le 13 décembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 15 février 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. CORRO loco Me P. MORTIAUX, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et D. BELKACEMI, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les parties requérantes déclarent être arrivées en Belgique respectivement en février 2007, pour le 

premier requérant, et en juin 2007, pour la seconde requérante. 
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1.2. Le 13 octobre 2008, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a fait l’objet de compléments d’informations 

en date du 30 novembre 2009 et du 6 juin 2012. 

 

1.3. Le 13 décembre 2012, leur demande d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable par une 

décision de la partie défenderesse, motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Les intéressés déclarent être arrivés en Belgique respectivement en février 2007 (Monsieur) et juin 2007 

(Madame), au titre de personnes autorisées à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour 

n’excédant pas trois mois et fournissent leur passeport délivrés au Brésil. Au terme de ces trois mois, ils 

étaient tenus de quitter le territoire belge mais ils ont préféré s’installer en Belgique de manière 

irrégulière sans déclarer leur entrée ni leur séjour auprès des autorités compétentes. Ils n’ont 

sciemment effectué aucune démarche à partir de leur pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation 

de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l’article 9bis Les 

intéressés n’allèguent pas qu’ils auraient été dans l’impossibilité, avant de quitter leur Brésil, de s’y 

procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à leur séjour de plus de trois 

mois en Belgique. Il s’ensuit que les intéressés se sont eux-mêmes mis et en connaissance de cause, 

dans une situation irrégulière et précaire. 

 

A l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, les intéressés invoquent  l’Instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3(ancien) et de l’article 9 bis de la Loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette Instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09 décembre 

2009, n° 198.769 & C.E., 05 octobre 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette Instruction 

ne sont plus d’application. La présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois  ne sera 

donc pas examinée sous l’angle de la dite Instruction. 

 

Les intéressés produisent tous les deux un contrat de travail conclu le 02.02.2008 avec l’entreprise 

« CLEANING & SERVICES NETWORK » et le 02.11.2009 avec la SPRL « FERREIRA CLEAN ». Pour 

que l’existence d’un contrat de travail puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9 bis de la Loi du 15.12.1980, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément 

à une autorisation de travail délivrée régulièrement par l'autorité compétente (Conseil d'Etat - Arrêt n° 

113.416 du 06.12.2002). Or, en l'espèce, les intéressés, bien qu'étant en possession d'un contrat de 

travail, ne sont pas porteurs d'un permis de travail et ne sont donc pas autorisés à exercer une 

quelconque activité lucrative. Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l'étranger n'est établie. 

 

Ainsi encore, les intéressés invoquent le fait d'être tous deux en possession d'une promesse 

d'embauche de la SPRL «CITYBELGIUM » établie le 28.07.2008. A cet égard, il est à noter que la 

promesse d'embauche dont disposent les intéressés n'est nullement un élément permettant de conclure 

que ceux-ci se trouvent dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie diplomatique 

à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. Cet élément ne constitue 

dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays 

d'origine. 

 

De même, les intéressés invoquent comme circonstance exceptionnelle leur intégration dans la société 

belge (attaches sociales et connaissance du français) et la longueur de leur séjour. A ce propos, il est à 

rappeler que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la Loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent 

démontrer à tout le moins qu'il leur est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de 

séjour dans leur pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002). Au surplus, il est à relever que la présence des intéressés en Belgique est attestée au plus 

tôt en janvier 2008, date de la conclusion du contrat de bail versé au dossier administratif. 
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Les intéressés déclarent également ne plus avoir aucune attache dans leur pays d'origine. Notons qu'ils 

n'avancent aucun élément pour démontrer leurs allégations qui permettraient de penser qu'ils seraient 

dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement leur pays d'origine. En effet, ils ne 

démontrent pas qu'ils ne pourraient raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'ils ne 

pourraient se faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du pays 

(association ou autre). Or, il incombe aux intéressés d'étayer leur argumentation (C.E, du 13juil.2001 n° 

97.866). Par conséquent, aucune circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire au pays d'origine n'est établie. 

 

In fine, s'agissant de la scolarité de l'enfant des intéressés, il est à relever que cet élément ne saurait 

constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays 

d'origine. De fait, aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait qu'une scolarité ne pourrait 

être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les intéressés 

n'exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures 

spécifiques qui n'existeraient pas sur place. Aussi, l'argument relatif à la scolarité ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays d'origine. 

 

En conclusion les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l'impossibilité d'introduire leur demande dans leur pays d'origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Leur demande est donc irrecevable. » 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de chacune des deux premières parties 

requérantes un ordre de quitter le territoire, motivé comme suit : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1", de la Ici du 15 décembre 1980 précitée : 

 

X2° il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 , ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé :  l’intéressé déclare être arrivé en Belgique en février 2007 au 

titre de personne autorisée à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas trois 

mois. Au-delà de cette période, il s’est mis en situation irrégulière. » 

 

Il s’agit des trois actes attaqués. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

Les parties requérantes présentent à l’appui de leur requête deux « moyens », libellés comme suit : 

 

« Premier moyen pris de la violation de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l'obligation d'agir de manière 

raisonnable, de l'article 8 de la Convention Européenne des droits de l'homme, de l'erreur manifeste 

d'appréciation, de la violation du principe général de bonne administration et du respect du aux 

anticipations légitimes d'autrui, du principe de droit selon lequel l'autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause. 

 

En vertu de ces dispositions, un acte administratif est illégal, s'il n'est pas formellement motivé ou s'il ne 

contient pas de motifs de fond pertinents, établis et admissibles.  

 

De manière générale, la décision contestée ne tient pas compte du fait que les requérants sont éligibles 

du critère 2.8B de l'instruction ministérielle, critères dont l'autorité compétente avait fait publiquement 

promesse d'appliquer selon son large pouvoir discrétionnaire. 

 

Partant, les requérants ne comprennent pas pourquoi la partie adverse a refusé de façon expresse 

l'examen de leur demande sur base des critères retenus dans l'instruction ministérielle du 19 juillet 

2009. En effet, la partie adverse traite les moyens allégués par les parties requérantes selon le régime 

normal de l'article 9bis et selon la jurisprudence classique du Conseil d'Etat à cet égard. La décision 

attaquée se fonde substantiellement sur l'arrêt du Conseil d'Etat du 24 octobre 2001 selon lequel les 

éléments d'intégration et autres ne sont pas constitutives de circonstances exceptionnelles alors que la 

rationalité de l'instruction ministérielle tient un raisonnement tout à fait opposé. En effet, les éléments 
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d'intégration non contestés par la partie adverse sont déterminants pour l'octroi d'un séjour si l'on se 

place exclusivement dans la perspective des critères de l'instruction ministérielle. En refusant 

d'appliquer les critères de l'instruction ministérielle, la partie adverse fait une mauvaise appréciation des 

faits et viole du principe de droit selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause. 

 

Par ailleurs, les requérants ont introduit leur demande de régularisation de séjour dans le contexte de 

l'instruction ministérielle du 19 juillet 2009 et de la promesse faite publiquement par le Secrétaire d'Etat 

de continuer à appliquer les critères retenus en vertu de son large pouvoir discrétionnaire. Les principes 

d'égalité et de bonne administration commanderaient que la partie adverse traite le cas des requérants 

comme elle le fait pour d'autres demandeurs en régularisation visés par l'instruction ministérielle 

précitée. En refusant de procéder de la sorte, la partie adverse viole le principe de bonne administration 

ainsi que le principe administratif d'égalité de traitement. Elle viole également le principe du respect dû 

aux anticipations légitimes d'autrui. 

 

En outre, la partie adverse n'a pas tenu compte des éléments substantiels contenus dans le dossier 

administratif du requérant à savoir que les requérants ont produit un contrat de travail non contesté. La 

partie adverse se borne à dire qu'il fallait que les requérants produisent en plus un permis de travail 

alors qu'il revenait à l'administration de remettre à ces derniers un courrier devant faciliter l'obtention 

d'un permis de travail auprès des autorités compétentes, et ce, conformément à l'instruction 

ministérielle. En refusant de procéder de la sorte, la partie adverse viole le principe général de bonne 

administration, le principe d'action prudentielle ainsi que le principe de droit selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause. 

 

A propos de l'obligation scolaire invoquée par les requérants comme circonstance exceptionnelle durant 

la période d'attente qu'il soit statué à leur demande, la partie adverse se borne à dire que : « aucun 

élément n 'est apporté au dossier qui démontrerait qu 'une scolarité ne pourrait être temporairement 

poursuivie au pays où les autorisations de séjour à lever, les intéressés n 'exposant pas que la scolarité 

nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur 

place (...) ». Une telle motivation ne dit pas en quoi le respect par la requérante de l'obligation scolaire 

de son enfant mineur n'est pas une circonstance exceptionnelle visée par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur les étrangers. La partie adverse sait pourtant, et pertinemment bien, que l'obligation 

scolaire est un droit fondamental de l'enfant consacré non seulement par la Constitution belge en son 

article 24, mais également par différents textes internationaux. Ainsi, la Convention du 20 novembre 

1989 relative aux droits de l'enfant, ratifiée par la Belgique en 1991, prévoit en son article 28 que les 

parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation. D'ailleurs, en Belgique, l'obligation scolaire fait 

l'objet d'une loi, la loi du 29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire. La loi belge du 29 juin 1983 porte 

sur tous les mineurs en âge d'obligation scolaire, domiciliés ou résidant sur le territoire du Royaume, et 

ce, sans distinction de statut de séjour ou autre. D'ailleurs une circulaire ministérielle interdit que l'on 

expulse un enfant pendant la période scolarité comme c'est le cas en l'espèce. En ignorant toutes ces 

considérations de fait et de droit ainsi que leur contexte, la partie adverse motive mal sa décision et 

viole par conséquent l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ainsi que les dispositions relatives à l'obligation scolaire des 

enfants mineurs évoquées ci-dessus. 

 

Au total, la partie adverse fait une mauvaise appréciation des faits et motive de façon incomplète sa 

décision. 

 

Deuxième moyen tiré du préjudice grave et difficilement réparable 

 

Durant la longue période où ils étaient en attente qu'il soit statué à leur demande de régularisation 

diligentée en 2008 et actualisée en 2009, soit quatre années, les requérants ont tenu à organiser leur 

vie en inscrivant leur enfant dans l'enseignement obligatoire, en poursuivant les études supérieures en 

ce qui concerne la deuxième requérante et en obtenant des contrats de travail fermes subordonnés à la 

régularisation. Refuser leur demande de régularisation et, partant, la bonne fin des études poursuivies 

par la deuxième requérante, l'accès au travail du premier requérant alors qu'il dispose d'un contrat ou la 

poursuite de la scolarité de leur enfant selon un programme auquel il est familier, leur causerait un réel 

préjudice difficilement réparable. En effet, la deuxième requérante est en dernière année 
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d'enseignement supérieur, à tel point qu'un retour au Brésil mettrait à néant tous les efforts 

académiques consentis jusque là tandis que leur enfant se trouverait confronté à suivre un 

enseignement dans une langue et selon un programme totalement différents. Leur refuser de valoriser 

les acquis ainsi obtenus en Belgique constituerait ainsi une mesure disproportionnée par rapport au 

lourd préjudice qu'ils subiraient en cas de retour au Brésil. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil observe que ce que les parties requérantes présentent comme étant un 

« second moyen » n’indique pas la violation d’une disposition ou d’un principe de droit, et ne peut en 

conséquence s’analyser comme un moyen, mais en l’occurrence comme  l’exposé d’un risque de 

préjudice grave et difficilement réparable dans le cadre de la demande de suspension. 

 

Il s’ensuit que le premier moyen de la requête doit en conséquence être considéré comme un moyen 

unique. 

 

3.2. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces « circonstances exceptionnelles », qui ne sont pas définies légalement, sont des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour.  

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique. Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de 

circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué examine si les raisons invoquées par 

l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil ne peut que rappeler que l’instruction du 19 juillet 2009, que la partie 

requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir prise en compte, a été annulée par l’arrêt 

n° 198.769 du Conseil d'Etat du 9 décembre 2009. Il rappelle également que l’annulation d’un acte 

administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet acte de l’ordre juridique avec effet rétroactif et que 

cette annulation vaut « erga omnes ». Par conséquent, le Conseil ne peut avoir égard aux critères de 

l’instruction du  19 juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, dans le cadre de son contrôle de légalité et 

il ne saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas les avoir appliqués. 

 

Les engagements que l’autorité administrative aurait pris ultérieurement à cet égard ne pourraient 

fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une 

instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. 
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C’est également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argument d’un traitement 

discriminatoire prétendu en termes de requête. 

 

Le Conseil relève en outre à cet égard que les parties requérantes se placent dans une perspective 

d’octroi d’une autorisation de séjour, alors même que la partie défenderesse a estimé que la demande 

devait être déclarée irrecevable, en sorte qu’elles opèrent une confusion entre les deux étapes 

successives de l’examen de la demande, rappelées ci-dessus. 

 

Pour le reste, le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a répondu à chacun des éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour des 

requérants, à savoir la longueur de leur séjour en Belgique, leur intégration, un  contrat de travail ainsi 

qu’une promesse d’embauche et la scolarité des enfants. La partie défenderesse a, de manière 

suffisante et adéquate, expliqué pour quelles raisons ces éléments ne constituaient pas, selon elle, une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, c’est-à-dire 

une circonstance rendant impossible ou  particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine pour y 

lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui reste en défaut de démontrer 

une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

En effet, s’agissant du contrat de travail produit, la partie adverse a adéquatement motivé sa décision en 

ne le considérant pas comme étant constitutif d’une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 dès lors que les deux premières parties requérantes ne sont nullement 

titulaires du permis qui les autoriseraient à exécuter ledit contrat. Contrairement à ce que les parties 

requérantes tentent de faire accroire, la partie défenderesse n’est nullement tenue de leur fournir le 

document nécessaire à l‘obtention dudit permis.  

 

Ensuite, une promesse d’embauche en cas de régularisation ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle en ce que cela n’empêche pas les parties requérantes de retourner temporairement dans 

leur pays afin d’y solliciter une autorisation de séjour. 

 

Rien ne permet de croire que la patience de l’employeur potentiel ne survivra pas à cet éloignement 

temporaire. 

 

A propos de l’obligation scolaire invoquée, c’est à juste titre que la partie défenderesse a relevé que les 

parties requérantes n’ont apporté aucun élément qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être 

temporairement poursuivie au pays où les autorisations sont à lever et que les parties requérantes 

n’exposent pas en quoi la scolarité des enfants nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place, ce qui justifie à suffisance la décision sur ce 

point et qui, en elle-même rend non pertinente l’argumentation des parties requérantes tenant au 

caractère obligatoire de la scolarité en Belgique.  

 

Enfin, il convient de préciser que l’article 28 de la Convention internationale relative aux droits de 

l’enfant n’a pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par lui-même 

des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin et qu'il ne peut être directement invoqué devant les juridictions nationales car cette disposition 

ne crée d'obligations qu'à charge des Etats parties. 

 

3.4. Quant à la violation de l’article 8 de la Cour européenne des droits de l’homme, invoquée par la 

partie requérante, le Conseil constate que les parties requérantes se sont bornées à invoquer sa 

violation sans présenter à cet égard le moindre argumentaire.  

 

L’article 39/69, §1
er
, alinéa 2, 4° de la loi du 15 décembre 1980 précitée, auquel renvoie l’article 39/78 

de la même loi, prévoyant que la requête doit contenir, sous peine de nullité, l’exposé des faits et des 

moyens invoqués à l’appui du recours et que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 

par l’acte attaqué ( en ce sens, notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006), le moyen est 

irrecevable à cet égard. 
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3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen  ne peut être accueilli. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties 

requérantes. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent cinquante euros, sont mis à la charge des deux 

premières parties requérante, chacune pour la moitié. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B., Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY 

 

 

 


